Bulletin de reinformation 
du vendredi 3 juillet 2009 
(Extraits) 
Grands sujets 
Régulariser 1 clandestin coûte 1 million d’euros 
Selon l’institut anglais Migrationwatch, le coût total pour le contribuable à chaque fois qu’un seul immigré clandestin est régularisé est de 893.000 livres sterling, soit 1.044.000 euros. Ce chiffre représente la somme des diverses prestations sociales reçues (moins les éventuels impôts payés) par un immigré moyen de 25 ans qui se mariera avec 1 seule femme, aura seulement 2 enfants, prendra sa retraite à 65 ans et mourra à 80 ans 
Migration Watch est un institut indépendant fondé par Sir Andrew Green, un diplomate à la retraite qui a été ambassadeur de Grande‑Bretagne en Arabie Saoudite. Cet institut jouit d’une grande crédibilité et d’un bon écho dans les médias. Et un courrier électronique interne et confidentiel du Ministère de l’Intérieur britannique a reconnu que ses chiffres étaient corrects, voire sous‑évalués.

Au cours de sa vie, l’immigré clandestin moyen recevra un total de 1.106.000 euros en prestations sociales s’il est régularisé. Ceci inclut son HLM subventionné par l’État, l’éducation de ses 2 enfants, les traitements médicaux, les allocations familiales, la retraite qu’il touchera après 65 ans, etc. En contrepartie, il paiera 62.000 euros d’impôts. La différence est donc d’un peu plus d’1 million d’euros.
Un coût évidemment entièrement à la charge du contribuable 
Migrationwatch ajoute que le coût réel pourrait bien dépasser le million, jusqu’à 1.273.000 euros si l’immigré s’installe près de la capitale, où les subventions pour le logement sont encore plus onéreuses. Le coût de l’immigré sera encore plus grand si celui-ci se retrouve au chômage.

Le coût de chaque demandeur d’asile dont le dossier est accepté est aussi d’un million d’euros minimum.

Toujours selon Migrationwatch, un million d’euros, c’est aussi le coût de chaque immigré venant d’un pays sous‑développé entré légalement dans le pays sans qualification, par exemple dans le cadre du regroupement familial.

On aimerait disposer de tels chiffres pour la France. Chiffres qui doivent être encore plus accablants, les prestations sociales étant beaucoup plus généreuses de ce côté de la Manche.

Le chômage est au plus haut depuis dix ans 
dans la zone euro.
Il a encore augmenté en mai, pour atteindre son plus haut niveau depuis 10 ans, avec 9% et demi. Au total, sur le seul mois de mai, plus de 250.000 personnes ont perdu leur emploi. Le nombre de chômeurs passe le cap symbolique des 15 millions. Depuis Mai 2008, la zone euro compte presque 4 millions de demandeurs d'emplois supplémentaires. 
Mais où en est la France ?

Elle est en plein milieu de ce sinistre classement. La palme revient à l'Espagne avec presque 1 actif sur cinq au chômage, suivi de près par la Lettonie où le pourcentage des demandeurs d'emplois dépasse 16%. Le grand pays qui s'en sort le mieux est l'Allemagne : le taux de chômage est resté stable à moins de 8%. Quant à la France, son taux a augmenté pour atteindre 9,3%. 

Que nous réserve l'avenir ?

Selon les économistes, rien de bon. La Commission européenne prévoit un taux de chômage à presque 10% pour la zone euro cette année et 11 et demi en 2010, à comparer au 7,5% de 2008. Petite lueur d'espoir : elle pronostique par ailleurs un retour de la croissance au milieu de la même année 2010. Cependant, selon Martin van Vliet, économiste à ING, les 'signaux de reprise' ne se manifestent pas encore sur le marché du travail. Signe inquiétant, les prix à la production avaient enregistré leur plus fort repli sur un an en mai : cela signifie que l'évolution des prix devrait rester négative au cours des prochains mois. Le spectre de la déflation, cauchemar des années 30, rode toujours...

Brèves françaises 
Le premier palais volant de Nicolas Sarkozy livré vendredi à Villacoublay 
Cette fois, c'est fait. Le premier des deux Falcon 7X acquis par le ministère de la Défense pour la flotte gouvernementale sera livré à l'armée de l'air par Dassault ce matin. Il arrivera à l'aéroport militaire de Villacoublay dans la foulée. Le deuxième appareil du même type sera livré dans un an, chaque avion étant facturé environ 50 millions d'euros aménagements spécifiques compris. Ces derniers sont notamment des équipements de communication protégée, le reste des aménagements intérieurs n'étant pas précisé. Pour ceux qui ne le sauraient pas, précisons que le Falcon 7X est une merveille d'avion, en bref ce qui se fait de mieux au monde en aviation d'affaires. Trois réacteurs, une autonomie de 11.000 km, des prestations techniques incomparables et une maintenance automatisée en font un outil particulièrement prisé par les hommes d'affaires et les chefs d'État. Selon de bons connaisseurs du dossier, le secret absolu, et à vrai dire assez craintif, entourant cette arrivée dans la flotte présidentielle s'explique par les consignes extrêmement strictes imposées par l'Élysée. 

Car vous l'aurez compris, cet avion n'est nullement destiné à l'armée de l'air mais à Nicolas Sarkozy pour ses nombreux voyages, qu'ils soient officiels ou privés. Et éventuellement tel ou tel ministre si l'Elysée donne son accord.

Les enseignants d’éducation publique tombent deux fois plus malades que dans le privé 
Lundi matin, au micro de RTL, le ministre de L’Education nationale, Luc Chatel, avançait, selon un rapport confidentiel, le chiffre de 127.399 professeurs absents en 2007‑2008 sur les 283.772 que compte l'Education nationale. Les professeurs sont deux fois plus absents dans le système d'éducation publique que dans le privé. Pendant l’année 2007‑2008, c’est au total 45% du corps enseignant qui aurait déposé un arrêt‑maladie. 
Par ailleurs, les enseignants du privé sont absents 9 jours par an contre 11 jours dans le public. 
Des chiffres effarants qui n'ont pas empêché le nouveau ministre de soigneusement botter en touche en estimant que « Le vrai sujet, c’est qu’il y ait continuité du service public ». Effectivement, sur dix jours d’absence d’un professeur, six seulement seraient remplacés. Luc Chatel n'a donc pas l'intention de traquer l'absentéisme, mais, je site : « d'optimiser le niveau de remplacement des enseignants lorsqu’ils sont amenés à être malades ».

Les causes de cet absentéisme sont en fait nombreuses : congés de formation, journées pédagogiques et évidemment problèmes de santé. Les pics d’arrêts sont observés dans les semaines qui entourent la période des fêtes de Noël, au moment des épidémies de gastro‑entérite, mais aussi en mai, où les ponts sont fréquents.

Pour finir, le ministre n'a pas l'intention de rendre public ce rapport. Ce qui serait pourtant le moins. Il ne veut pas en effet énerver les syndicats.

Election municipale d’Hénin‑Beaumont 
Avant le deuxième tour de la municipale partielle d'Hénin-Beaumont dimanche, Marine Le Pen assure que les électeurs s'apprêtent à faire mentir la logique mathématique pour élire un maire issu du Front national. Sa liste conduite par Steeve Briois est arrivée très largement en tête du premier tour dimanche dernier, avec près de 40% des suffrages, mais ses réserves en voix semblent faibles.
Elle sera opposée à celle du candidat divers gauche Daniel Duquenne, qui a recueilli 20,1% des voix au premier tour. Après de longues négociations, ce dernier a refusé la fusion avec la liste du socialiste officiel arrivé en troisième position qui s'est retiré de la course pour éviter une triangulaire. La quasi‑totalité des états‑majors politiques nationaux ont appelé les électeurs à voter pour le candidat de gauche pour faire barrage au FN à Hénin‑Beaumont, ancienne ville minière de 26.000 habitants dont l'ancien maire socialiste a été incarcéré en avril pour détournement de fonds.

L'ancienne star du Raï, Cheb Mami, et son ancien impresario, Michel Lévy, passent enfin devant la justice 
Au journal de Réinformation, nous avons souvent évoqué le cas de Cheb Mami, cette ancienne icône cosmopolite qui a basculé un jour dans la barbarie la plus abjecte : il a tenté de faire avorter sa compagne d'alors, la photographe Isabelle Simon, en la rouant de coups, après l'avoir attirée dans un guet‑apens. Longtemps réfugié dans son pays d'origine, l'Algérie, il a fini par se rendre aux autorités françaises. Hier, le procureur Ophélie Champeaux a fait son réquisitoire : elle a réclamé sept ans d'emprisonnement contre Cheb Mami et son maintien en détention ainsi que six ans contre l'ancien manager de la star, Michel Le Corre alias Michel Lévy. Selon le chanteur, Michel Levy aurait conçu ce piège sordide. Au cours de son réquisitoire, Mme Champeaux a qualifié le chanteur et son ex‑impresario de « coorganisateurs », de « violences d’un autre âge ». 
Verdict aujourd'hui.
Signe des temps, une icône de la mode française pourrait passer entre des mains chinoises
Selon le Blog Finance, le couturier Pierre Cardin serait en négociations en vue d'un éventuel rachat de la marque avec plusieurs sociétés, notamment chinoises. Le quotidien chinois Guangzhou Daily a rapporté dimanche que Guangzhou Jiansheng Trading, anciennement chargé du marketing du groupe de luxe français, s'attendait à ce que ses discussions avec le groupe français aboutissent d'ici un mois. Fang Fang, directrice de Cardin en Chine confirme l’existence de négociation : « il y a des discussions. M. Cardin envisage de vendre la marque en Chine et la marque mondiale ». Bien que cette transaction ait été démentie par la suite, d’autres quotidiens chinois signalent que d’autres entreprises chinoises seraient intéressées. Le retentissement et l’engouement pour cette opération s’explique par l’aura dont jouit la marque au sein de l’Empire du milieu. La France n’a plus qu’à vendre ses bijoux de famille aux nouveaux maîtres de l’économie mondiale.

Deux affaires significatives, à droite et à gauche 
Jean Faure, sénateur UMP de l'Isère, est jugé depuis mercredi à Paris pour des viols sur mineure commis entre 1988 et 1991, allégués par la fille de son ancienne compagne, accusation qu'il conteste. La victime présumée étant mineure à la période des faits qu'elle rapporte, le procès se tient sans public et sans presse jusqu'au verdict, attendu aujourd'hui.

Le sénateur, qui est âgé de 72 ans et comparaît libre, encourt jusqu'à 20 ans de réclusion. Les accusations ont été portées en mars 2003 devant la police par la jeune femme, alors âgée de 22 ans, qui est la fille d'une ancienne maîtresse du sénateur. Les experts psychiatres et psychologues l'ont jugée crédible.
A l'instruction, Jean Faure, sénateur depuis 1983 et ancien maire d'Autrans (en Isère), a nié ces accusations qu'il impute à un complot entre son ex‑maîtresse et sa fille, lié selon lui à des questions financières. L'ex‑femme de l'élu, des ex‑amies, ses filles et son entourage ont déposé en sa faveur, disant ne pas croire aux accusations.

Avec Jacques Mahéas, sénateur-maire socialiste de Neuilly‑sur‑Marne, on ne nage pas dans le doute. Puisqu'il a été déclaré coupable, mercredi, d’agressions sexuelles répétées sur une ex‑employée municipale. Jacques Mahéas, qui a toujours contesté les faits reprochés, avait été condamné le 26 juin 2008 par le tribunal correctionnel de Paris à quatre mois d’emprisonnement avec sursis et 35.000 euros de dommages et intérêts à sa victime. Mercredi, la cour d’appel a confirmé la déclaration de culpabilité de l’élu, mais infirmé sa peine. Ce qui est véritablement surprenant, voire scandaleux. Ce brillant élu socialiste, qui ne s'était même pas déplacé pour le jugement, écope de seulement 10.000 euros d’amende, et de 35.000 euros de dommages et intérêts. Il continuera donc à siéger au Palais du Luxembourg.

La parution du livre de Jamal Dati, un des frères de l’ancienne garde des Sceaux Rachida Dati risque d’être différée 
Le manuscrit de l’ouvrage a en effet été mystérieusement dérobé, entre le 22 et le 23 juin, sur le bureau d’un employé de la maison d’édition Calmann‑Lévy, située dans le VIe arrondissement à Paris. Ce, alors qu'un badge d'accès personnel est nécessaire pour pénétrer dans les locaux.

Une plainte a été déposée, en toute discrétion, le 26 juin. Et l’affaire, considérée comme sensible, a donc été confiée au groupe des affaires réservées de la 3e division de police judiciaire de Paris. Il semble qu'à l’annonce de la signature du contrat entre Calmann‑Lévy et Jamal Dati, ce dernier avait fait l’objet de nombreuses pressions de la part d’autres membres de sa famille pour en empêcher la parution. Selon Le Parisien, au fil de l’ouvrage, intitulé « A l’ombre de Rachida », Jamal, condamné à un an de prison ferme, au mois d’août 2007 pour trafic de stupéfiants, brosserait notamment le portrait d’une femme cassante qui ne s’est jamais occupée de lui. Son avocat s’est dit peu surpris par le vol de ce manuscrit. « Cela ne m’étonne pas du tout d’apprendre ce vol. Ce n’est pas la première fois que des documents disparaissent autour de ce projet. Le 16 mars, plusieurs feuillets du contrat passé entre mon client et Calmann‑Lévy avaient été dérobés à son domicile en Lorraine. Il avait pourtant pris le soin de les dissimuler à divers endroits. »

Brèves internationales 
Le Canada n’obligera pas les électrices à se dévoiler 
Le gouvernement fédéral canadien a soigneusement enterré l’idée d’obliger les femmes voilées, y compris avec burqua, à montrer leur visage pour voter aux élections. Ce qui paraît pourtant assez évident. Le ministre d’Etat canadien à la réforme démocratique, Steven Fletcher, a donc confirmé jeudi que le gouvernement faisait machine et arrière, n’avait pas l’intention d’aller de l’avant avec une loi qui obligerait les électrices à dévoiler leur visage.
Le gouvernement a d’autres priorités, a expliqué sans rire le ministre, pour augmenter le taux de participation. Le recul d’Ottawa survient alors que la question de la burqa islamique alimente aussi les débats de l’autre côté de l’Atlantique.
Hongrie : dissolution de la Garde magyare 
Le pouvoir euro‑mondialiste en place à Budapest accuse encore le coup de la réussite électorale du Jobbik, qui a su envoyer sur les bancs de l’hémicycle européen trois de ses cadres en tant que députés. La répression s’abat donc déjà sur les franges les plus radicales du nationalisme hongrois. La Cour d’appel de Budapest a confirmé hier la dissolution de la Garde hongroise, une formation d’autodéfense culturelle et nationale, aux aspects par trop paramilitaires pour certains esprits bien‑pensants, fondée en août 2007 par des membres du Jobbik. Il est reproché à la Garde hongroise « des actes discriminatoires envers la minorité tzigane en Hongrie ».
